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En réponse à : 

Annonce hausse T.V.A.

Monsieur le Ministre,

Depuis bientôt un an notre Collectif ne cesse de signaler la situation critique des producteurs canins, des éleveurs en particulier, face à la concurrence déloyale et l’installation d’un marché parallèle français de plus en plus important, malgré toutes les Lois en vigueur. Nos échanges avec le Ministère ont débuté et nous sommes conscients qu’il faudra du temps pour aboutir, même si celui-ci presse en raison de la condition actuelle de l’exercice de notre métier. Nous avons largement souligné les difficultés auxquelles nous sommes confrontés. Vous ne pouvez plus et ne devez plus les ignorer  parce que nous vous avons fourni explications et solutions d’après un travail de terrain.

Même si nous n’avons pas les lettres d’accréditation des syndicats, notre Collectif est représentatif d’éleveurs déclarés à faible effectif, sérieux, compétents, amoureux du bien-être de leurs chiens. La Qualité et l’Ethique sont des mots qui, chez nous, riment avec quotidien et pratique du métier. Un savoir-faire français qui allie Respect des Personnes et des Chiens ou Chats … au fait des dernières nouveautés en matière d’Education et Comportement canins. Notre devise pourrait être : Elever est un Art. Ceci afin de bien vous situer notre profil pour que nous ne soyons pas mélangés avec les Eleveurs Multiplicateurs de chiens de race ou d’apparence.

Le tableau posé vient de s’alourdir d’un courrier émanant de Monsieur Mauguin, Directeur de Cabinet de notre Ministre, Stéphane Le Foll et diffusé par l’intermédiaire de différents corps tel que le SNPCC. L’application de la TVA à taux réduit (dérogatoire) ne peut continuer et doit s’aligner sur le taux légal  français d’ici 6 mois, soit début 2014. Le tout nous étant expliqué sous le couvert de la Commission Européenne et des sanctions encourues par la France.

Si la stupéfaction et la sidération furent nos premières réactions, c’est en fin de compte la révolte qui prédomine et la volonté de vous faire comprendre qu’une telle décision est la mort assurée de petites entreprises agricoles. 

Qu’il nous soit permis les remarques ci-dessous :

1) Les producteurs particuliers qui, eux, n’ont aucune obligation (si ce n’est de ne pas reproduire plus d’une portée de carnivores domestiques par an) seront de plus en plus nombreux et alimenteront un marché parallèle incontrôlable, engendrant une concurrence déloyale encore plus récurrente. Les élevages clandestins pulluleront …  et tout ce petit monde vendra  sur les réseaux sociaux que nul n’est en mesure de contrôler. Il suffit de voir déjà ce qui s’y passe au mépris de toute législation. 

2) Les industriels de l’Elevage s’en sortiront en raison d’un chiffre d’affaire élevé car la rentabilité est de rigueur en faisant fi d’un minimum de dépistages de santé.

3) Les importations des pays de l’Est seront plus nombreuses, puisque les chiots y seront produits à moindre coût. Quitte à voir des établissements français s’y installer en raison de possibilités d’implantation plus favorables, d’une main d’œuvre bon marché, et d’une législation sur l’élevage pratiquement inexistante, aux règlements sanitaires non contraignants.

4) La fermeture programmées des éleveurs déclarés à petite et moyenne structure, qui, eux se sont alignés sur la qualité (avec davantage de frais liés aux dépistages de santé, aux concours, à la sélection des géniteurs … etc.)

5) L’accroissement des abandons dans les refuges en raison des reproducteurs qui seront réformés, dont on se débarrassera pour cause de fermeture d’élevage. Combien parmi eux prendront la direction du couloir de la mort ?

6) Augmentation du chômage 

7) Baisse des cotisations à la MSA, à moins que cette dernière, pour compenser, ne vise l’installation supplémentaire des grandes structures, voire la reconversion d’exploitations agricoles à animaux de rente vers les animaux de compagnie. Faire disparaître « les cotisants solidaires » serait probablement plus rentable en terme de montant de cotisations. 

Quelle politique sur la filière canine avez-vous l’intention de mettre en place ? Celle qui tire vers le bas ou celle qui parle d’excellence ? Celle qui favorise le travail au noir ou celle qui favorise l’installation de petites entreprises où l’on prendra vraiment soin des animaux en appliquant les dernières recommandations de grands Ethologues dont la réputation mondiale n’est plus à démontrer. Souhaitez-vous la cession des chiens socialisés avec la vraie présence des éleveurs et d’un personnel formé, à structure humaine OU la cession de chiens qui seront non sélectionnés tant sur un standard que sur des tempéraments ? Viser à la professionnalisation totale de la filière ne doit pas pouvoir être synonyme « d’une pensée unique » en matière de pratique de l’élevage canin/félin.

Il nous semble voir émerger  la volonté politique et européenne d’axer l’élevage canin et félin  sur de grandes structures au détriment de la qualité et du bien-être animal.

Nous vous prions de penser que ce sont des approches différentes qui président à ces élevages cités plus haut. Les uns « pensant chiens » les autres « rentabilité à tout prix ». 

Vous comprendrez que cela est inadmissible. Niveler par le bas n’est pas une solution tout en laissant perdurer les fraudeurs et les tricheurs qui, eux, continuent à inonder les réseaux sociaux et les supports gratuits d’annonces. Que les services de l’Etat sont déjà incapables de surveiller et sanctionner. 

Nous ne cédons pas des objets, ni des meubles (n’en déplaisent aux différents codes de loi) … mais bien des Etres Vivants, sensibles. Et si la science n’a pas encore reconnu, ou ne veut pas  reconnaître aux animaux de compagnie d’autres qualificatifs  … Ceux et Celles qui les ont comme « collaborateurs » dans leurs élevages ont largement compris tout ce qu’ils sont réellement. Pas besoin d’expériences scientifiques pour constater combien les blouses blanches sont loin d’avoir tout compris. Les nouvelles approches en matière d’éthologie et les nombreuses études menées ici ou là dans le monde prouvent à elles seules combien nos deux espèces ont bien plus de points communs et de mises en parallèle à faire … et lorsque nous comprendrons notre folie à les traiter sans respect … l’Homme grandira en conscience …

Par contre, cette Conscience, nombre d’éleveurs l’ont déjà parce qu’ils appartiennent aux nouvelles générations d’une profession qui se féminise. Par conséquent les approches sont loin de correspondre à la Commission Européenne ainsi qu’aux  Lois et Règlements français.

Ce sont ces Eleveurs « nouvelle génération en esprit » qui vous parlent … pas sous le coup de l’affectif, de l’émotion … non … mais bien parce qu’ils ont à cœur de défendre leur métier et souhaitent le faire reconnaître à sa juste valeur, afin de lui donner les Lettres de Noblesse qui doivent l’accompagner.
Vous tuez l’Elevage Canin dans sa diversité, Monsieur le Ministre, vous « assassinez » des élevages et par dommages collatéraux des familles … Comment voulez-vous que nous répercutions cette hausse sur nos ventes, alors que les acheteurs potentiels sont eux aussi étranglés par un taux de prélèvements énorme et une hausse générale des impôts intolérable.  Aujourd’hui, sur un chiot cédé 1000 €, 70 € sera donné à l’Etat. Demain ce sera 196 €. Ce chiot devra-t-il passer à 1200 € ? 15% d’augmentation ? Mais qui a réfléchi ? Qui a pensé ? … Une étude comptable chiffrée vous sera remise afin que vous puissiez constater par vous-même les méfaits de cette hausse.

Dans nos élevages de sélection, une portée est assujettie au nombre de chiots nés et vivants, aux frais de suivi de chaleurs de la chienne, au frais de suivi de la portée, aux frais de la saillie surtout si elle est Européenne, sans oublier tous les impondérables décès, maladie des chiots, malformations suivies d’opérations et/ou d’euthanasie … etc.  La cession des chiots doit aussi nous permettre d’investir et d’aménager, de faire vivre les reproducteurs actifs et d’entretenir nos anciens, nos participations aux concours, les frais d’enregistrement liés à la Société Centrale Canine, nos sites … etc.

Quelles solutions ? Nous sommes lucides et reconnaissons que cette hausse sera appliquée mais ne peut-on considérer qu’elle soit moindre ? Car n’entend-t-on pas ici ou là que le taux légal dépassera 19,6% dès le 1er janvier 2014 ?  

Une grande Loi Agricole serait en préparation. Sommes-nous concernés par d’autres mesures visant soit à nous condamner une nouvelle fois au profit des grands élevages, ou/et à reconsidérer le statut de « particulier » comme nous vous l’avons déjà demandé ?

En d’autres termes, quelles contreparties pour nos « petits élevages » dont peu parlent et que beaucoup veulent éradiquer pour des raisons de part de marché. Si, seul, le SNPCC (Syndicat National des Professions du chiens et du chat) est légitimé à participer aux débats et autres négociations, sachez simplement que bien des producteurs ne se reconnaissent pas dans ce syndicat pour diverses raisons. 

Il semble aussi crucial de se mettre à la place des acheteurs potentiels de chiots et chatons. Lorsqu’ils viennent dans nos élevages c’est parce qu’ils ne veulent ni d’une animalerie, ni d’un producteur particulier, ni d’une grosse structure. Ils veulent des élevages où on leur présente de beaux reproducteurs, sains et équilibrés, en bonne santé et en état, ils s’entourent de garanties tant légales que propres à l’élevage ; des chiots y vivant en symbiose avec leur environnement, bénéficiant de soins attentifs et de l’attention de l’éleveur. Ces clients souhaitent bénéficier de conseils et privilégient le sérieux et la compétence, la transparence ainsi que les rapports privilégiés avec l’éleveur. Destinés à la compagnie, le prix d’achat d’un chiot ne peut excéder le pouvoir d’achat de l’acheteur sauf ceux qui sont de vrais amateurs de la race choisie. 

Vous comprendrez, à la lecture de ce courrier, que nos marges de manœuvre sont faibles, voir inexistantes pour certains. Nous espérons que vous saurez comprendre nos préoccupations supplémentaires … dont nous n’avions pas besoin, tellement nous sommes déjà occupés à nous maintenir la tête hors de l’eau. Nous attendons de votre part des réponses à nos questions, fruits de nos inquiétudes justifiées. Ceci avant notre rendez-vous du 17 septembre avec Monsieur Jérôme Languille – Directeur de la DGAL. Ce dont nous vous  remercions.
Nous vous prions de croire, Monsieur le Ministre, à notre profond respect. 










B. RIHL
Copie : 

· Sénateur B. Piras

· Députés
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